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TITRE VII. 
DE LA COMMISSION. 

SECTION III. 
DES COMIIIISSIONNAIIIBS DE TRANSPOI\TS 

E'l' DES VOITURIERS, 

CHAPITRE PREMIER. 
DES CO.Ill.MISSIONNAIRES DE TRANSPORTS 

ET DES VOITURIERS EN GÉNÉRAL, 

ARTICLE PREMIER. 

Le contrat de transport se constate 
par la lettre de voiture. 

La lettre du voiture indique : 
Le lieu et la date de l'expédition; 

Le nom et le domicile de l'expé- 
diteur; 

Le nom et le domicile de celui à 
qui les objets à transporter sont 
adressés; 

Le nom et le domicile du voiturier 
ainsi que du commissionnaire par 
I'entremlseduquel le transport s'opère, 
s'il y en a un, 

La nature, la quantité et la marque 
particulière de la marchandise; 

Le délai dans lequel le transport 
doit être effectué ; 

Le prix du transport. 
Elle est signée par I'expéditeur ou 

par le commissionnaire. 

TITRE VII. 
DE LA COMMISSION ET DES 1'RANSPORTS. 

SECTION lll. 
DES COllll!IISSIONNAIRES DE TRANSPORTS 

ET DES VOITURIERS, 

CHAPITRE PREMIER. 
DES CO!UlUISSIONNAlRES DE TttANSPORTS 

ET DES VO(rUIUERS EN GÉNÉRAL. 

ARTICLE PIUUIIER. 

La lettre de voiture cot•state lt 
contrat de t·ransport. 

Elle indiq11e : 
(Le reste comme ci-contre.) 
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&l!IENDllM:llNT8 DU GOVVllll.NIIMENT, f A.DlllNDllM:llNT8.&l>OE'TÏlS I'.&?. L/1. CllA\'llBl\ll ('), 

TITRE VII. 1 TITHE VIL 
DE LA COMMISSION, 1 DE LA COMMISSION, 

(Le U cl1ican1b1·e 1883, on c1 ddcictd cfo rd8e1'Vo1·, potw 
le second uot«, l'intitulé de ce at1·e.) 

SECTION UJ. 
DES COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORTS 

ET DES VOITURIERS, 

CHAPITRE PREMIER. 
DES COlU.iUlSSIONNAlUES DE TIIANSPOUTS 

ET DES VOITURIERS EN GÉNÉRAL. 

ART Ir.LE PREMIER. 

Le contrat de transport est conch» 
pa-r l'acceptation de l'objet à expé­ 
dier; il se constate par la lettre de 
voiture) sans préjudice à tout mure 
moyen de preutie. 

La lettre de voiture indique : 
-1 ° Le lieu et la dat~ de l'expédi­ 

tion; 
2° Le nom et le domicile de l'expé­ 

diteur; 
5° Le nom cl le domicile du desti­ 

nataire; 

<i0 Le nom et le domicile da voitu­ 
rier ou du commissionnaire par l'en­ 
tremise duquel le transport s'opère; 

• ~0 La nature, le poids ou ]a con­ 
tenance des objets à transporter 1 le 
nombre et la marque particulière des 
colis; 

6° Le délai et le prix du trans- 
710tl ou les conditions réglementaires 
auxquelles se réfèrent les parties. 
ta lettre de voiture est signée par 

l'expéditeur ou le commissionnaire. 

SECTION Ill. 

DES CO~l~llSSIONNAIRES DE TRANSPORTS 
ET DES VOITURIERS. 

CHAPITRE PREMIER. 
DES COlHl\llSSIONNAIRES DE TltANSPOUTS 

ur DES VOITURIERS EN GÉNÉRAL. 

ARTICLE PREi\llER. 

Le contrat de transport se constate 
par tous moyens de droit et notam~ 
ment pa·r la lettre de voiture. 

La lettre de voiture indique : 
i O Le lieu el la date de l'expé­ 

dition; 
2° Le nom et le domicile de l'expé­ 

diteur , 
5° Le nom et le domicile du desti­ 

nataire; 

4° Le nom et le domicile du voitu­ 
rier ou du commissionnaire par l'en­ 
tremise duquel le transport s'opère; 

5° La nature, le poids ou la conte­ 
nance des objets _à transporter, le 
nombre et la marque particulière des 
colis; 
6° Le délai et le prix du transport 

ou les conditions réglementaires aux­ 
quelles se réfèrent les parties. 

La lettre de voilure est signée par 
l'expéditeur ou par le commission­ 
naire. 

(') Les amendements adoptés sont im­ 
primés en caractères italiques. 
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l'IOJET JIU GOtlVEll.NEMENT. 

La lettre de voiture est copiée par 
le commissionnaire et par le voitu­ 
rier, sur un registre coté et paraphé, 
sans intervalle et de suite. 

ART. 2. 
Le commissionnaire ou le voitu­ 

rier est tenu d'inscrire sur son livre­ 
journal lu nature et la quantité des 
objets à transporter. 

ART. 5. 

Il est garant de l'arrivée des obj(}ts 
à transporter dans le délai déterminé 
par la lettre de voiture, hors Je cas 
de force majeure. 

ART. 4. 

Il est garant des avaries ou pertes 
des objets à transporter, à moins que 
les avaries ou la perte ne proviennent 
du vice propre de la chose ou de 
force majeure. 

ART. 5. 

Il est garant des faits du commis­ 
sionnaire ou du voiturier intermé­ 
diaire auquel il adresse les objets à 
transporter. 

l'I\OJ' .:lT JIii LA COKIIIUIUOft, 

ART. 2. 

Le commissionnaire ou le voltu­ 
rier est tenu d'inscrire sur son livre­ 
journal la déclaratio» de la natto·e 
et de la quantité des objets ti trans­ 
porter, et, s'il en est 'requis, de leur 
vale1u·. 

ART. 5. 

Il est garant de l'arrivée des objets 
à transporter dans le délai ccmvenu-> 
hors le cas de force majeure. 

ART. 4. 

(Comme ci-contre.) 

ART.~. 

(Comme ei-contre.) 
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Elle est copiée par le commission­ 
naire ou le voiturier sans intervalle et 
de suite, sur un registre coté et paraphé 
conformément à l'article ,f 8 du Code 
de commerce. 

ART, 2. 
Le commissionnaire ou le voiturier 

est tenu d'inscrire sur son livre-jour­ 
nal, d'ap1·ès les déelaration: de l'ex­ 
péditeur, la nature, la quantité et, 
s'il en est requis, la valeur des rnar­ 
cl&andises. 

Au. 5. 
Il répond de l'arrivée des objets à 

transporter dans le délai cor•vem,, 
hors le cas de force majeure. 

Au. 4. 

Il est responsable des avaries ou 
pertes des marckandises, à moins 
que ces avaries ou ces pertes ne pro­ 
viennent du vice propre de la chose 
ou de force majeure. 

Aar. o. 
(Projet du Gouvernement.) 

Elle est copiée, etc. (ce paragraphe 
a été supprimé). 

ART. 2. 
Le commissionnaire ou le voiturier 

est tenu d'inscrire sur son livre-jour­ 
nal, d'après les déclarations de l'expé­ 
diteur, la nature, la quantité et, s'il 
en est requis, la valeur des o~jet& à 
trtmsporter, 

ART. 5. 

Il réponâ de l'arrivée, dans le 
(lélai convem,, des personnes ou des 
choses à transporter, sauf les cas 
fm·ttiits or, de force majeure. 

AllT. 4. 
Il est responsable de l'avarie ot, de 

la perte des marchandises, ainsi qiie 
des accidents survenus aux voya­ 
geurs, s'il ne prouve pas qtie l'ava­ 
rie, la pert« ou les accidents provien­ 
nent d'une cause étrangère qu,i ne 
peu! lui être imputée. 

ART. 5. 

Il est garant des faits du commis­ 
sionnaire ou du voiturier intermé­ 
diaire auquel il adresse les objets à 
transporter. 
Néanmoins, lorsqu'il s'agit de 

transports inten1ationaux, il est 
libre de stipuler q"'il ne réporid des 
{ait.j survenus hors du pays que dans 
les limites oii, les voituriers étran­ 
gers en sont tenus vis-à-vis de lui. 

2 
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•ao.JllT DU OOUVEl!llUlMllNT, 

ABT. 6. 
Ces objets, sortis du magasin du 

vendeur ou de l'expéditeur, voya­ 
gent, s'il n'y a convention contraire, 
aux risques et périls de celui à qui ils 
appartiennent, saur s011 recours contre 
le commissionnaire et le voiturier 
chargés du transport. 

ART. 7. 

La réception des objets transportés 
et le payement du prix éteignent 
toute action contre le commission­ 
naire et contre le voiturier. 

P!I.OlllT llE LA. COlllllllHlON, 

ART. 6. 

(Comme cl-eontre.) 

ART. 7. 

(Comme ci-contre.) 

1'oute/ois, dans le _ cas d'at1arie 
occulte, l'action du destinatafre 
pourra encore être admise s'il est 
protwé qu'elle a été introduite aussi­ 
tôt après la découverte de l'avarie et 
que celle-ci est antérieure à la livrai­ 
son. 
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AMJllllOJlMENTS DV GOUVEP.NJlMENT, 1 AMllNDEMENT& Al)OPTêa PA!\ L~ CKAllllaP.E, 

ART. 6. 1 ART. 6. 
La marchandise sortie des maga­ 

sins du vendeur ou de l'expéditeur, 
voyage, s'il n'y a convention contraire, 
aux risques et périls de celui à qui 
elle appartient, sauf le recours de 
celui-ci contre le commissionnaire et 
le voiturier. Néanmoins, jusq11,'à la 
remise des objets à destfoation, le 
voiturier est temt de suivre les 
instructions de l'expéditeur, qui seul 
reste maître de disposer de l' expédi~ 
tio«. 

A11.T. 7. 

La réception des objets transportés 
et le payement du prix éteignent 
toute action contre le voiturier. 

Les réserves fait es lors de la récep­ 
tion de l'envoi sont dénuées d'effet si 
elles ne sont pas acceptées par le 
chemin de fer. 

Dans le cas d'avarie occulte, l' ac­ 
tion est encore reeeoabl« si elle est 
ii,tentée dans les sept [our« de la 
réception et à charge pour le de-man­ 
deur d'établir que le dommage s'est 
produit dans l'intervalle écoulé entre 
la remise au transport et la livraison. 

Jusqu'à la remise des objets à des­ 
tination, et sauf stipulation con­ 
traire dans la lettre de voiture, le 
voiturier est tenu de suivre les 
instructions de l'expéditeur, qui seul 
reste maître de disposer de l' expé­ 
dition. 

ART. 7. 

La réception des objets trans­ 
portés éteint toute action contre le 
voiturier et le commissionnaire, sauf 
les cas de réserve» spéciales ou d' ava­ 
ries occultes. 
Les réserves ou réclamations doi­ 

vent être [ormulée« par écrit et 
adressées au voiturier le surlende­ 
main au plus tard de la réception, 
pour les dommages apparents, les 
perles 011 les retards. 

Dans le cas d'avarie occulte, ot, de 
manquants à l'intérieur de& colis, 
l'action du destinataire pourra encore 
être admise, s'il est prouvé qu'elle a 
été introduite aussitôt après la décou­ 
verte de l'avarie ou du manquant et 
que ceux-ci sont antérieurs à la 
livraison. 
L" action ne reste ouverte que rela­ 

tivement aux points qui ont fait 
l'objet d'une réserve ou d'une récla­ 
mation spéciale. 
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lllOIET Dtl GOVVlll\rlllMlll'IT, 1 l'I\OlllT DII L.I. COllHIIHIOK, 

ART. 8. Au. 8. 

En cas de refus ou de contestation (Comme el-contre.) 
pour la réception des objets trans- 
portés, leur état est vérifié, si un 
intéressé le demande, par un Olt par 
trois experts nommés par ordon- 
nance au pied d'une requête, par le 
président du tribunal de corumerce, 
ou, dans les cantons où il n'y a pas 
de tribunal de commerce, par le juge 
de paix. 

Le dépôt ou séquestre el ensuite le 
transport dans un dépôt public peut 
en être ordonné. 

La vente peut en être ordonnée 
en faveur du voiturier ou du com­ 
missionnaire jusqu'à concurrence de 
ce qui lui est dû à l'occasion du 
transport. 
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AIIIENJIIIMllNTS DIJ CilQUVEII.NllDIENT. 

ART. 8. 
En cas de refus des marchandises 

ou de contestation pour leur récep­ 
tion , leur état est vérifié", sur la 
,·eqitète d'un intéressé, par un ou 
trois experts nommés par le président 
du tribunal de commerce ou, à son 
défaut, par le juge de paix. 

L'm•donna·nce peut prescrire le 
dépôt ou séquestre des objets, ainsi 
qwJ leur transport dans un local 
pttblic ou privé. 

La vente peut en être ordonnée en 
faveur du voiturier ou du commis­ 
sionnaire soit jusqu'à coneurrence de 
ce qui lui est dû à l'occasion du trans­ 
port, soit pour la totalité, mais sou] 
l'opposition du destinataire. Cette 
vente a lieu p1.,bliquement dans la 
localité désignée par le juge, et à un 
ùüeroalle de trois jours francs au 
moins à partir de l'avis qui en est 
t1·ansmis: au destinataire et à l' expé­ 
dùeur. Ce délai est porté a·u double 
lo1·sque l'im des intéressés réside à 
l'étranger. 

AMENDEMENTS Pl\QPOIIÉll, 

AnT. 8 . 
/Uodification au parag1·aphe { er pro­ 

posée par iJ'l. OuN. 

En cas de refus des marchandises 
ou de contestation pour leur réception, 
leur état est vérifié, sur la requête 
d'un intéressé, par un ou trois experts 
nommés soit par le tribunal de com­ 
merce, soit par le juge de paix .dans 
les cantons Ott il n'y a pas de tribunal 
de commerce. 

.11 menilements proposés par 
u. W OESTH. 

Après le paragraphe Iw. ajouter : 
cc Le destinataire de la marchan­ 

dise sera appelé à l'expertise. » 
Rédiger ainsi le paragraphe 5 : 
« La vente . . Cette vente a lieu 

publiquement dans la localité désignée 
par le juge, et trois jours francs au 
moins après l'avis qui en est transmis 
(le reste comme au projet). 

.An,endement proposé par 
/JI. ScAJLQUIN. 

Le rédiger comme suit : 
<t En cas d'accident survenant aux 

personnes, il sera procédé, si un inté­ 
ressé le demande, à la nomination de 
un ou trois experts désignés par ordon­ 
nance, au pied d'une requête, par le 
président du tribunal de commerce, 
0111 dans les cantons où un tribunal 
de commerce n'a pas juridiction, par 
le juge de paix : l'expertise aura pour 
objet de constater l'état des lieux où 
I'accîdent s'est produit, les causes de 

5 
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pl\OJIIT DU GOUVt:llNF8lENT, 

ART, 9. 

Toutes actions entre le commis­ 
sionnaire el le voiturier, à raison de 
la perte totale ou parti elle, de l'a va­ 
rie ou du retard dans la remise des 
objets à transporter sont prescrites 
après six mois pour les expéditions 
faites à l'intérieur de la Belgique: et 
après un an pour celles faites à 
l'étranger : le tout à compter, pour 
le cas de perte totale: du jour où le 
transport aurait dû être effectué, et, 
pour le cas de perte partielle, du 
jour où la remise aura été faite ; 
sans préjudice des ms de fraude ou 
d'infldélité. 

PIIOJf:'1' Dll 1.,A CODJM16tUON 

ART. 9. 

Toutes actions contre le commis­ 
sionnaire et le voiturier, à raison de 
la perte totale ou partielle, de l'ava­ 
rie ou du retard dans la remise des 
objets n transporter sont prescrites 
après six mois pour les expéditions 
faites à l'intérieur de la Belgique. et 
après un an pour celles faites à 
l'étranger : le tout, à enmpter, pour 
le cas de perte totale, du jour où le 
transport aurait dû être effectué, et, 
pour le cas de perle partielle, ll'ava­ 
rie ou de retard, du jour où la remise 
aura été faite; sans préj udice des cas 
de fraude ou d'infidélité. 
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AIIUlN0;.l'IJllN'l'S DU GOUVEl\l'fllMlll'IT, 

ART. 9. 

Toutes actions dérioan! du contrat 
de transport, à l'exception de celles 
qui résultent d'un fait qualifié par 
la loi pénale, sont prescrites par six 
mois en matière de transports inté­ 
rieurs et par une année e11 matière 
de transports internationaux. 
La prescription court à partir llu 

jour où s'est produit le fait qui 
donne lieli à l'action. 

AMlll'UllllllllKTS PI\OPOdlS, 

l'événement et ses conséquences dom­ 
mageables. 
En cas de refus ou de contestation 

pour la réception des choses trans­ 
portées, leur état, les causes du pré­ 
judice et son évaluation sont établis 
ou recherchés par un ou trois experts 
nommés comme ci-dessus. 
En tout état de cause, l'ordonnance 

sera exécutoire sur minute, nonob­ 
stant opposition ou appel et avant 
enregistrement. 
Le dépôt au sequestre des choses 

litigieuses et leur transport dans un 
dépôt public ou privé peuvent être 
ordonnés. 

La vente peut en être ordonnée en 
faveur du voiturier ou du commis­ 
sionnaire, jusqu'à concurrence de ce 
qui lui est dù à l'occasion du trans­ 
port. 

ART. 9. 

,.J meiulement proposé par 
111. ScAILQUJN. 

Le rédiger comme suit : 

l( Toutes actions contre le commis­ 
sionnaire et le voiturier, à raison 
d'accidents survenus aux personnes, 
de la perte totale ou partielle, de 
l'avarie ou du retard dans la remise 
des choses à transporter sont pres­ 
crites, après trois mois pour les trans­ 
ports faits à l'intérieur de la Belgique, 
et après six mois pour ceux faits à 
l'étranger; le tout, à compter, pour 
k cas de perle totale, du jour où le 
transport aurait dù être effectué, et, 
pour le cas de perte partielle, d'ava­ 
rie ou de retard, du jour où la remise 
aura été faite; sans préjudice des cas 
de fraude ou d'infidélité. » 
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PI\OJllT DU GOUVlll\N.tlMENT, 

CHAPITRE 11. 

DES TRANSPORTS PAR CilE~IIN DE rsa. 

§ 1e•. Dispositions générales. 

ART. 10. 

L'adnrintstrution de tout chemin 

Pl\OJllT Dt: LA COllllllll!IIION, 

Les dispositions eontenuee dans le 
présent chapitre sont communes 
aux maitres de bateaux et aux enll'e­ 
preneurs de diligences et de voiture« 
publiques. 
Elles sont applicables aux exploi­ 

tat ions de chemins de fer, sauf les 
db-ogations résultant du chapilrell. 

Ain- 10. 

L'administration de tout chemin de 
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AMlll'fDllD!llRT8 DU GOUVlll\l'IIIMIINT, 

ART. s-. 
(Projet de la commission.) 

CHAPITRE II. 
DES TRANSPORTS PAR CHEMIN DE FEll, 

§ { =. Dispositions générale3. 

An. 10. 

{er §. (Projet de la commission.) 

AJ\'IIINJIEMEINTS PI\OPOIBlt, 

>i Toutes actions contre les expé­ 
diteurs, les destinataires ou les voya­ 
geurs sont prescrites dans les mêmes 
délais; toutes actions basées sur les 
faits qualifiés par la loi pénale et qui 
ont donné lieu à condamnation restent 
soumises au droit commun, en matière 
de prescription. » 

Amendement prnposé par 
hl. SAINCTELRTTE •. 

Remplacer l'art. 9 par la disposition 
suivante : 

,, Toutes les actions nées du contrat 
de transport sont prescrites, après 
six. mois, pour les expéditions faites à 
l'intérieur, et après un an, pour les 
expéditions faites à l'extérieur. Ces 
délais courent du jour où s'est produit 
le fait qui a donné lieu à l'action. 

» Les actions récursoires se prescri­ 
vent par les mê[!1,es délais à dater du 
jour où s'est ouvert le recours. ,, 

Amendement p1·oposé pat· 
f/. ScAILQUIN. 

Ajouter un alinéa ainsi conçu : 
« Les transports sur mer restent 

soumis aux règles du droit mari lime. >) 

Proposition de hl. SAtNGTELETTE. 

Supprimer l'art. 9his. 

4 
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PP.0.JET DV CIO'OVE1'11aa!INT. 

de fer mis à la disposition du public 
est tenue d'effectuer les transports 
de personnes, de marchandises ou 
de personnes et de marchandises, 
en YUC desquels le chemin a été 
établi. 

Toutefois les marchandises en 
destination d'une autre ligne ne 
doivent être acceptées, que si l'obli­ 
gation en résulte soit de l'acte de 
concession, soit des tarifs et livrets 
réglant les services mixtes ou inter­ 
nationaux. 

ART. f l. 

Les prix el les conditions du 
transport sont fixés : sur les chemins 
de fer de l'État~ par une loi spéciale 
ou en vertu de cette loi; sur les che­ 
mins de fer concédés, par leur admi­ 
nistration: dans les limites du cahier 
des charges, et sous l'approbation du 
ifünistre des Travaux publics. 
Toute modification aux prix ou aux 

conditions des transports ne peut être 
mise ù exécution que quinze jours 
après sa puhlication , par la voie du 
Moniteur. Ce délai peut être réduit à 
vingt-quatre heures, lorsqu'il s'agit 
de transports internationaux. 

PaOJIIT DII Lit. C:ONMIHIOII. 

fer mis à la disposition du publie, est 
tenue d'effectuer les transports de per­ 
sonnes et de marchandi3es, en vue 
desquels le chemin a été établi. 

(Comme ci-contre.) 

ART. H. 
(Comme ci-contre.) 

les règle1mmts dont l'objet est ap­ 
plicable d tous les chemim de fu 
sont décrélés par arr~té royal. Tous 
rè9lements cl' administration 9éné­ 
raie, tous règlements particuliers 
relatifs aux prix et aux conditions 
de« transports seront. publié3 au 
Moniteur. Ils s011t obligatoires au 
plus tôt le quinzième jom· aprè8 
cette publication. Ce délai rut ~tre 
,·éduit à vingt-quatre heures quand 
il s'agit de transports internatio­ 
naux. 
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2e §. Toute{ ois, elle ne doit accep­ 
ter les marchandises en destination 
d'tin autre réseau que si elle y est 
obligée soit par son acte de concession., 
soit par ses tarifs et règlements. 

ART. H. 
(Art. f 5 du projet du Gouverne­ 

ment.) 

ART. f 2 (art. H). 
fer §. (Projet du Gouvernement.) 

2e §. Les règleme1its appUcables à 
tous les chemins de fer sont décrétés 
par arrêté royal. Tous règlements 
relatifo aux prix et aux conditions 
des transports soot obligatoires au 
plus t6t le quin!zième jour de leur 
p1,blicalion au Moniteur. Ce délai 
petit être réduit à vingt-quatre heures 
quand il s'agit de transpo·tts interna­ 
tionaux. 

AIIIIIU>EMJ:lfTII PI\OfOlllh. 

Proposition de M. SAtNCTELETTE, 

Supprimer le paragraphe. 

§ 5 proposé par /JI. DE BauYN. 

L'administration de tout chemin de 
fer est dispensée de tenir copie des 
lettres de voiture, dans un registre 
coté et paraphé, le livre-journal en 
tenant lieu. 
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Anr. {j. 

Il est interdit à toute administration 
de chemin de fer de conclure des trai - 
tés particuliers dérogeant aux prix et 
conditions des tarifs. 

ART. -t.5. 

Le contrat'[de transport est conclu 
aux prix et aux conditions des tarifs 
et des règlements légalement publiés. 

§ 2. Des voyagr.urs. 

ART. 14. 

Un règlement d'administration 
générale détermine les conditions 
d'admissibilité des voyageurs dans 
les trains. 

ART. HL 

A défaut de représenter le billet 
de place dont il doit être muni, le 
voyageur peut être astreint à payer 
le double du prix du tarif; s'il ne 
justifie pas de l'endroit où il est entré 

PI\O.JllT DII L.A CO.IIIMl••iorr, 

ART. t2. 
(Comme cl-contre.) 

ART. -t.5. 

(Comme ei-contre.) 

1./ administratiow doit, au moyen 
de tableau», d'affiches ou de tcute 
auti·e manière, mettre le public à 
même de se renseigner exactement, 
dans chaque statùm, sur les condi­ 
tions de transport, les taxes et les 
frais accessoires, sur les heures de 
départ et de passage des trains, les 
heures de leur arrivée aux diff é­ 
rentes destinations., ainsi que sur le 
prix des billets qui peuvent y être 
déli-vrés. 

§ 2. Des voyageurs. 

Aar. -t.4. 

(Comme ci-contre.) 

Au. Ht 

(Supprimé.) 
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ART. -15. 

(Art. -12 du projet ùu GouvNnc­ 
menr.) 

§ 2. Des voyageiu-s. 

ART. ·14. 

Un ·règlement détermine les condi­ 
tions d'admissibilité des voyageurs 
dans les trains. 

ART. HL 

(Supprimé.') 

AMll■DIIDllllN'l'II •••• o,oaÉe. 
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dans le train, il peut être tenu de 
payer le double du prix pour tout 
le parcours depuis le point de 
départ du train, le tout sans préju­ 
dice des peines comminécs par la 
loi. 
Si le voyageur prouve qu'il a perdu 

son billet, il ne doit payer que le prix 
du trajet qu'il a fait. 

ART, {6. 

En cas d'interruption du voyage ou 
de retard à l'arrivée, soit à destina­ 
tion, soit au lieu de correspondance, 
autrement que par suite d'un eas 
fortuit ou par le fait d'une adminis­ 
tration étrangère, le voyageur a droit 
à des dornmages-Intérëts conformé­ 
ment au droit commun. 

l'IIOJIIT DII LA COIIIIIX8ll0!r, 

ART. {6. 

Bn cas de refus d'effectuer le 
ti·mMport conformém.~nt at..x tarjfs 
publiés,, en cas d'interruption du 
voyage ou de retard à l'arrivée, soit 
à destination, soit au lieu de corres­ 
pondance, autrement que par suite 
d'un cas fortuit ou par le fait d'une 
administration étrangère, le voya­ 
geur a droit à des dommages-inté­ 
rêts conformément au droit commun. 
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ART. {6. 

En cas de refus d'effectuer le trans­ 
port conformément aux conditions 
réglementaires, en cas d'interruption 
de voyage, ou de retard à l'arrivée, 
soit au lieu de destination, soit au lieu 
de correspondance, le voyageur a droit 
à des dommages-intérêts conformé­ 
·me1tt aux articles f H7 et suivants 
dt, Code civil. 

.f.lllEf!DIIIIUlffTII PI\O,oSill, 

ART. f6. 

/lme11dement proposé pa1· 
M. Sc.&.ILQUIN. 

Rédiger l'article 16 comme suit : 
cc En cas de refus d'effectuer le trans­ 

port conformément aux tarifs légale­ 
ment publiés, en cas dïnterruption du 
voyage ou de retard à l'arrivée, soit 
à destination, soit au lieu de eorres­ 
pondanee, autrement que par sulte 
d'un cas fortuit, de force majeure ou 
par le fait d'une autre administration, 
le voyageur a droit à des dommages­ 
intérêts. 

» Dans tous ces cas l'administration 
est présumée en faute; il lui est inter­ 
dit d'insérer dans ses tarifs des clauses 
de non-garantie du chef de la faute 
prouvée ou présumée; il lui incombe, 
en tout état de cause, d'administrer la 
preuve du cas fortuit, de la force 
majeure, ou du fait d'une autre admi­ 
nistration. » 

Amendemen: proposé par 
1)/. SAINCTELETTE. 

Supprimer les mots conformément 
au droit commun. et les remplacer 
par la disposition suivante : calculés 
comme il est dit à l'article {0. 
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§ 5. Des bagages el des marctumdises. 

AnT. -17. 

Un règlement d'administration gé­ 
nérale détermine les conditions aux­ 
quelles le voyageur a le droit ile faire 
transporter ses bagages par le- train 
où il est admis et quels sont I es ba­ 
gages qu'il peut garder avec lui. 

L'administration n'encourt aucune 
responsabilité spéciale du chef de ces 
derniers. 

Ain. ·18. 

Il est délivré, contre remise des 
bagages, un bulletin numéroté indi­ 
quant la date, les points de départ et 
de destination, le nombre de colis, 
le poids total, le prix perçu et: le cas 
échéant, les déclarations faites au vœu 
des articles 56 et 57. 

Ain. ·19. 

Les bagages sont remis au voya­ 
geur, à l'arrivée du train, en échange 
du bulletin. 

P!\0JJ:T DE LA COIIIIMIISION. 

Il est interdi! d l'administration 
d'insérer dans se« tarifs ou règle­ 
me·nts des stipulations qui modifient, 
en ce qui concerne les voyageurs, 
la responsabilité qui lui incombe, 
d'après le droit commun. 

§ 5. fJes bagages el des marehandiees, 

ART. 17. 

(Comme ci-coutre.) 

ART. 18. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 19. 

(Comme ci-contre.) 

Dan» chaque station, l'adminis­ 
tration est obligée d'avoir un local 
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(Projet de la commission.) 1 Proposition de M. SAINCTELE'fTE, 

Supprimer cet article. 

§ 5. Oes6agageset des marchandises. 

ART. 17. 

U,, 1·èglement détermine les con­ 
ditions auxquelle» les voyageurs ont 
droit de faire transporter leurs 
bagages par le train où ils sont 
adnris. Relati·vement aux bagages 
que les voyagei,rs peuvent gœrde·r 
avec eux, l'administration n'encourt 
de ·responsabilité que si sa faute est 
établie. 

ART. {8. 

Il est délivré, contre remise des 
bagages à l'expédition, un bulletin 
numéroté et daté, indiquant les points 
de départ et de destination, le nombre 
et le poids total des colis, le prix 
perçu et, le cas échéant, les déclara­ 
tions d'fotérêt à la livraison. 

ART • .f.9. 

Les bagages sont délivrés à l'ar- 
1·ivée du train, eri échange du bulle­ 
tin. 

ART. J9bis. 

Dans chaque station, l'administra­ 
tion est obligée d'avoir un local où 

ART. {7. 

Proposition de M. SAtNCTELETTE. 
Supprimer le paragraphe 2. 

6 
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ART. 20. 

Un règlement d'administration gé­ 
nérale détermine les marchandises 
qui peuvent être admises au transport 
et les conditions de cette admission. 
Il détermine également les transports 
pour lesquels une lettre de voiture 
n'est pas exigée. 

ART. 2-i. 

Dans le cas où la loure de voiture 
n'est pas requise, les agents du che­ 
min de fer enregistreat les déclara­ 
tions verbales de l'expéditeur. 

ART. 22. 

L'administration est tenue de re­ 
mettre à l'expéditeur, si celui-ci le 
demande, un récépissé constatant 
ses déclarations quant à la nature de 
la marchandise, le nombre de colis, 
le poids total, le jour et l'heure de 
l'acceptation, la destination, le tarif 
aux conditions duquel le transport 

PIIOJllT DE LA COMMill10N. 

où sont mis en siireté, pendant le 
délai et aux conditions à fixer par 
tes tarifs, les bagages 1io11 réclamés 
après l' arrivée du train et ceux que 
les voyageun demandent à laisser 
ett dépôt. 

Lu pe1·sonne qui a fait le dépôt 
reçoit 1m bulletin constatant la 
nature et le nombre des objets et, 
si elle le demande, leur poids total. 
Elle doit les 1·éclamer dans le délai 
fixé = ce délai expiré, l'administra­ 
tion est autorisée à en faire 01·donner 
la vente, conformément à l'articie 8. 

Anr. 20. 

( Comme ci-contrc.) 

ART. 2t. 

Dans le cas où la lettre de voiture 
n'est pas requise, les agents de 
l'administration enregistrent les 
déclarations verbales de l'expéditeur. 

ART. 22. 

L'administration. est te-nue de 
remettre à l' exp4diteur tm récépissé, 
si celui-ci le demande, constatant la 
nature de la marchandise, le nom­ 
bre des colis, le poids total, le jout· 
et l' heure de l'aceeptation, la desti­ 
nation, le tarif' aux conditions duquel 
le transport doit s'eflècluer, le prix 
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sont placés en sû,·eté les bagages 11011 

réclumés après l'arrivée du truiu et 
ceux que les voyageurs dcmundeut ù 
laisser en dépôt. 

le déposant reçoit un bulletin 
constatant la nature, le nombre et, 
s'il le désire) le poids total de ses 
colis. 
il doit les ,·édmne>· dans le délai 

fixé par les 1·èglemenls; cc délai 
expiré, l'administration est autorisée 
ù provoquer la vente de ces objets, 
conformément à l'article 8. 

A1u. ~O. 

U1i règlement énumère les mar­ 
ehandises qui peuvent être admises au 
transport et les conditions de cette 
admission. Il énonce également les 
expédit-io11s pour lesquelles une lettre 
de voiture est exigée. 

ART. 2i. 

(Projet de la commission.) 

ART. 22. 

L'administration est tenue de déli­ 
vrer à l'expéditeur , s'il le demande, 
un récépissé constatant la nature de la 
marchandise, le nombre et le po-ids 
toln! des colis, le jour et l'heure de 
l'acceptation, la destination, le prix 
et le délai du transport ou le tarif 
applicable, et, le cas éehéant, les 
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doit s'effectuer et, aux cas des arti­ 
cles 56 et 57, les déclarations de 
l'expéditeur. 

L'administration ne répond que 
du nombre de colis et du poids total 
déclarés. 

ART. 23. 

Toute fausse déclaration qui a 
pour but ou pour conséquence de 
dissimuler l'importance du risque à 
courir par le chemin de fer, d'éluder 
l'application des taxes, de soustraire 
l'expéditeur à des mesures de pré­ 
caution ou de police exigées par les 
lois et les règlements, donne lieu au 
payement du double de la taxe appli­ 
cable. sans préjudice aux pénalités 
comminées par les lois et aux domma­ 
ges-intérêts, s'il y a lieu. 

ART. 24. 

Si l'administration a des motifs 
sérieux. de présumer une fausse dé­ 
claration, ou la présence de matières 
nuisibles ou dangereuses non décla­ 
rées ou prohibées au transport, elle 
peut faire procéder à l'ouverture des 
colis ou bagages, même de ceux ciuc 
les règlements autorisent les voya­ 
geurs à garder auprès d'eux, soit 

P P.O.JET Dll I.A ~OllllillllllON, 

et le délai du transport, et, aux cas 
des artieies 56 et 57, les déclarations 
de l'expéditeur. 

Les indications de la lettre de. 
voiture el du récépissé relatives à 
la co1itenance ou à la mesure so11t 
acceptées sans garantie par l'adnii­ 
nistration . 

Aar. 25bi•. 

Toutes les énonciations des lettres 
de voiture et des récépissés, con­ 
traires aux stipulations réqlemen­ 
taires autorisées pm· la loi, sont 
réputées nulles et non avenues. 

ART. 23. 

Toute fausse déclaration qui a 
pour but on pour conséquence d'al­ 
térer ou d'éluder l'application des 
tarifs et des règlements donne lieu 
au payement du double de la taxe 
applicable, sans préjudice aux péna­ 
lités comminées par les lois et aux 
dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

ÀRT, 24,. 

Si l'administration a des motifs 
sérieux de présumer une fausse dé­ 
claration, ou la présence d~ matières 
nuisibles ou dangereuses non décla­ 
rées ou prohibées au transport, elle 
peut faire procéder à l'ouverture des 
colis ou bagages, même de ceux que 
les règlements autorisent les voya­ 
geurs à garder auprès d'eux, soit 
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déclarations d'intê1'êt à la livraison. 

2° §. (Projet de la commission.) 

ART . 22bï•. ( Art. 25h1•.) 

Toutes énonciations dans les lettres 
de voiture et les récépissés, contraires 
aux stipulations réglementaires auto­ 
risées par la loi, sont réputées nulles 
et non avenues. 

ART. 25. 

(Projet de la commission.) 

ART. 24. 

Si l'administration a des motifs 
sérieux de présumer une fausse décla­ 
ration ou la présence de matières 
nuisibles el dangereuses non déclarées 
ou prohibées au transport, elle peut 
faire procéder à l'ouverture des colis 
ou bagages, même lo1·sque les voya­ 
geurs sont autorisés à les garder 
auprès d'eux. Cette opération s'sc- 

All!lllll'fll1llllllllTI P1'01'01:âl. 

Proposition de M. SAINCTELETTE. 

Supprimer cet article. 
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contradictoirement avec l'expéditeur, 
le destinataire ou le voyageur, soit à 
l'intervention d'un officier de police 
judiciaire. 

ART. 2t>. 

L'administration est tenue d'opérer 
les transports de marchandises dans 
l'ordre où ils lui sont confiés, sauf les 
raisons de préférence qui seraient 
fondées sur l'intérêt public. 

ART. 26. 

Les règlements déterminent les 
délais dans lesquels doivent s'opérer : 

J0 L'acceptation des transports ou 
la mise des wagons à la disposition de 
l'expéditeur; 

2° Les transports ; 
5° La remise des marchandises au 

destinataire. 
Il ne peut être stipulé de délais 

pour l'acceptation des transports des­ 
tinés à l'intérieur du pays que s'il 
s'agit : 

{ 0 D'expéditions par charge com­ 
plète en service de petite vitesse ; 

2.0 D'animaux vivants, de voitures 
ou d'objets exigeant l'emploi d'un 
matériel spécial expédiés même à 
grande vitesse el par charge incom­ 
plète. 

111.0JIIT JIii LA 1:0.IUII0II', 

contradictoirement avec l'expéditeur, 
le destinataire ou le voyageur, soit, 
en cas d'absence ou de refus, à I'in­ 
terventlon d'un officier de police judi­ 
ciaire ét·rcm9e1· à l'adn;.i;,istration. 

(Comme ci-contre.) 

ART. ~6. 

Les règlements déterminent les 
délais dauslesquels doivent s'opérer : 
{ 0 L'acceptation des transports ou 

la mise des wagons à la disposition de 
l'expéditeur; 

2'> Les transports; 
5° La remise des marchandises au 

destinataire. 
Il ne peut être stipulé de délais 

pour l'aceeptation des transports 
destinés à l'intérieur du pays que s'il 
s'agit : 
t O D'expéditions par charge com­ 

plète en service de petite vitesse; 
2° D'animaux vivants, de voitures 

ou d'objets exigeant l'emploi d'un 
matériel spécial expédiés même à 
grande vitesse et par charge incom­ 
plète. 
Toute( ois, le délai stipulé ne 

pou1-ra être de plw de deux jours 
entre le moment de la demande et 
le moment de l'acceptation de la 
marchandise ou de la remise du 
matériel à l'expéditeur. 
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complit contradictoirement avec l'ex­ 
péditeur, le destlnatalre ou le voya­ 
geur, et, en cas d'absence ou de 1'efus 
de l'intéressé, à l'intervention d'un 
officier de police judiciaire choisi, 
autant que possible., en dehors de 
l' ad ministration, 

ART. 20. 

L'administration est tenue d'opérer 
les transports de marchandises dans 
l'ordre où ils lui sont confiés, sauf les 
raisons de préférence qui seraient 
fondées sur l'intérêt public ou les né­ 
cessités du service. 

ART. 26. 

(Projet de la eommission, sauf les 
deux paragraphes 8 et 9.) 

Toutefois, le délai stipulé ne peut 
dépusse1· deux jours entre le moment 
de la demande et celui de l'acceptation 
de la marchandise ou de la remise du 
matériel à l'expéditeur. 
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Duns ces cas, le chemin de fer 
n'est pas tenu de recevoir la marchan­ 
dise avant que le chargement puisse 
en avoir lieu. 

AaT. 'J.7. 

Lorsque le chargement ne peut se 
faire immédiatement, les demandes 
de transportsontconstatêes par leur 
inscription dans un registre spécial 
et, en outre, si l'expéditeur le ré­ 
clame, à l'aide d'un bulletin indi­ 
quant le jour et l'heure où elles sont 
remises au chemin de fer. 

•ao.rllT DII LA C:0.lllllOW, 

Il est pm·té au double pour les 
transports qui nécessitent l'emploi 
de plus de cinq wagons ou d'tm 
matériel spécial. 

Dans ces cas, l' admi-nish·ation 
n'est pas te,nue de recevoir la mar­ 
chandise avant que le chargement 
puisse en avoir lieu. 

L~administrafion est constituée en 
retard par la seule échéance des 
délais , sa1is mise en demeure 
préalable. 
Les délais sont calculés d'heure 

à heure, Les heures de m,it et les 
jours fériés ne. sont pas décomptés. 
Le délai est prolongé de j,i heures 

lorsqu'il expire un jour férié. 

ART, ~7. 

(Comme ci-contre, sauf i-n fine : 
<< remises à l'ad1winistrat-io-n. ») 
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Ce délai est porté au double pour 
les transports qui nécessitent ï emplo! 
de pfos de cinq wagons. 

L'administration est constituée 
en retard par la seule échéance du 
terme sans mise en demeure préala­ 
ble. 

Les délais sont calculés d'heure à 
heure, sans décompter les heures de 
nuit ni les [ours fë'riés. 
lis sont prnlo11gés de vingt-quatre 

heures lorsqu'il» eapiren: un jour 
férié. 

ART. 27. 

(Projet du Gouvernement.) 

A 'l!JlNDllMEN1'8 l'JI.O • .>ats. 

Proposé par M. SAtNCTEUTTE. 

Tout destinataire doit être, dans 
les deux heures de l'entrée du train 
eu gare, avisé de l'arrivée des choses 
qui lui sont destinées, par une lettre 
mise à la poste au bureau dont relève 
la gare. 

Cette lettre d'avis, extraite d'un 
8 
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ART. 28. 

Lorsque les marchandises doivent, 
selon les règlements, être déchar­ 
gées par le destinataire, le chemin 
de for peut, après l'expiration des 
délais réglementaires, faire procé­ 
der d'office au déchargement et 
même n la remise à domicile, aux 
frais, risques et périls de qui d(• 
droit. 

ART. 29. 

Les marchandises susceptibles 
d'une prompte ~détérioration peu­ 
vent, après l'expiration du délai 
fixé pour l'enlèvement, être ven­ 
dues même de la main à la main, 
sans autre formalité que la consta­ 
tation préalable de leur état pat· un 
otlicier de police judiciaire. 

Le résultat de la vente est annoncé 
à l'expéditeur et au destinataire. 

Dans tous les autres cas, si le 
destinataire ne prend pas livraison 
des marchandises, le chemin de fer 
doit se conformer à l'article 8. 

1>11.0JET Dll LA COMMI.!IION. 

ART. 28. 

Lorsque les marchandises doivent, 
selon les règlementa, être déchar­ 
gées pai· le destinataire, l' adminis­ 
tration peut, après l'expiration des 
délais réglementaires 11t après a-vis 
donné cw destinataire, faire procé­ 
der d'office au déchargement, à 
l'emmagasinage et même à la remise 
à domicile, aux frais, risques et 
périls de qui de droit. 

ART. 29. 

Les marchandises susceptibles 
d'une prompte détérioration peu­ 
vent, après l'expiration du délai 
fixé pour l'enlèvement, être ven­ 
dues même de la main à la main, 
ap1·ès avis donné au destinatafre et 
sans autre formalité que la constata­ 
tion préalable de leur état par un 
officier de police judiciaire, étran­ 
ger à l' administration, 

Le résultat de la vente est annoncé 
à l'expéditeur et au destinataire. 

Dans tous les autres cas, si le 
destinataire 11c prend pas de livrai­ 
son des marchandises, l'administru­ 
tion ,Ioit se conformer à l'article 8. 
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AnT. 28. 

Lorsqu'en vertu dn règlement les 
marclunulises ne dofoe·nt 1ws è/1·e 
tléchm·gées pa·r l'udministrution, 
celle-ci) après l' expiratioï: des délais 
fixés poul' celle opération et après 
aV'is donné att destinataire, peut. 
faire procéder d'office au décharge­ 
ment, à l'emmagasinage, et même b. 
la remise à domicile, aux trais, ris­ 
ques et périls de qui de droit. 

ART. 29. 

Après l'expfralion du délai fixé 
pom· l' enlèvement, les marchandises 
susceptibles d'une prompte détério­ 
ration peuvent être vendues 1mbli­ 
quement ou même de la main à la 
main, sans autre formalité que la 
constatation préalable de leur état 
par un officier de police judiciaire; 
choisi autant qU,e possible w dehors 
de t'culmùrisl-ration. 
Sauf les cas d'urgence, le destine­ 

taire et l'expéditeur sont avisés de la 
mesure proietée. 

Le résultat de la vente est annoncé 
aux intéressés. 

Dans les autres eus, lorsqu'il ·,t'est 
11cis pris livraison des marchandises, 
I'admiuistrutiou doit se conformer ü 
I'article 8. 

Al'llENllEMlllNT& PI\OPOSÈII. 

registre à souches, reproduit toutes 
les énonciations de la lettre de voi­ 
t ure ou du récépissé. 

Elle fait courir de lu date du tim­ 
bre de la poste, les délais 1·églcmen­ 
taires pou 1· l'enlèvement ou la remise 
à domicile. 
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§ 4. De la .re~'f)onsabilité. 

A1rr. 50. 

Tout refus on retard, soit dans 
l'agréation des demandes de trans­ 
port, soit dans la livraison du maté­ 
riel, soit dans la remise des mar­ 
chandises ou des bagages, toute 
perte ou avarie, oblige l'adminis­ 
tration dn chemin de fer à réparer, 
conformément au droit commun, le 
préjudice causé. 
Sera considérée comme un cas de 

force majeure, la circonstance que 
les transports ont. excédé les limites 
du trafic normal. 

ART. 5-t.. 

Les tarifs ou règlements peuvent, 
dans les cas prévus ci-après, modi­ 
fier, au profit du chemin de fer, les 
conditions et l'étendue de la res­ 
ponsabilité qui lui incombe. 

Pl\'lJ!.'l' D.& Ld. COMM.l!!SlON. 

§ 4. De la responsabilité des atlmi­ 
nistraiùms de chemins de fer, en 
ce qui concerne les marchandises 
et les bagages. 

AaT.50. 

§ '1°1•• (Comme ci-eontre.) 

§ 2. Sera considérée comme un 
cas de force majeure la circonstance 
que les transports ont excédé les 
limites du trafic sm· lequel l' admi­ 
nistration devait compter. 

ART. 3:1. 

Les tarifs ou règlements ne peu­ 
vent, hors les cas prévus ci-après, 
modifier., au profit de l'administra­ 
tion, les conditions et l'étendue de la 
responsabiiùë qui luiineombe d'après 
l'article 50, en ce qui co1icerne les 
marchandises et les bagages. 
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41111:IUUlllllllNTI l>U QOUVIII\IUlNl:JIIT, 

§ 4. De la responsabilité des admi­ 
nistrations de chemins de [er, en 
ce q1â concerne les marchandises 
et les bagages. 

ART. 50. 

Toute perte ou anarie, tout refus 
ou retard, soit dans l'agréation des 
demandes de transports ou dans la 
livraison du matériel, soit dans la 
remise des marchandises ou des· 
bagages, oblige l'administration du 
chemin de fer à réparer, conformé­ 
ment an droit commun., le préjudice 
causé. 

(2e paragraphe du projet du Gou­ 
vernement, supprimé.) 

Aucune indemnité n'est due si la 
perte, le retard ou l'avarie est la 
conséquence d'un cas fortuit, d'une 
force majeure ou d'une cause étran­ 
gère qui ne puisse être imputée à 
l'administration. 

ART. 5f. 

.// l'exception des cas prévus ci­ 
après, les tarifs ou règlements ne 
peuvent modifier, au profit de l'ad­ 
ministration, les conditions ni I' éten­ 
due de la responsabilité qui lui 
incombe d'après l'article 50 (1). _ 

4111llN lll:Mll~T• PI\Ofoai:a. 

§ 4. 

Amendements proposés par 
JU, SAINCTELETTE, 

Remplacer, dans la rubrique, le 
mot RESPONSABILITÉ, par le mot 
GARANTlE. 

ART. 50 . 

Remplacer les mots c01iformém.ent 
att cfroit commun, le préjudice causé, 
par ceux-ci, m,x dommages-intérêt8 
déjinis à l'article 4, chap. III. 

ART. 51. 

. dmendemeni présenté par 
JI. SAINCTELE'rTE. 

Remplacer l'article 51 par la dis­ 
position suivante : 

« Toute clause élisive pour le tout 

(') Un paragraphe 2 proposé par Ie Gouvernement a été ajouté à l'article 15, avec une modi­ 
fication de réùaction; il est ainsi conçu : 

K Néa11moins, LORsQu'tL s' AGIT de transports internatio11au.r, le cf1emi11 de fer est libre 
de stipuler qtlil ne répond des faits s11rvenr1s ho1·s clu pa_lJS qi,e dans les limites où les 
administrations etrang~res e11 sont tenues 11is-d-vi$ àe lui. • 

9 
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P1IOIIIT 11V GOVVl!llll!IIIIXllllT. 

AllT. 52. 

Il est permis au chemin de fer de 
stipuler qu'il ne répond ni des 
pertes ou avaries, ni des risques 
auxquels sont exposés en cours de 
voyage: 

{0 Les animaux vivants; 

~ Les marchandises réglemen­ 
tairement considérées comme su­ 
jettes à avarie par leur nature pro­ 
pre ou par le seul fait du transport 
en chemin de fer; 

ART. 5fb11• 

Auc1.me indemnité ·n'est due si la 
perte, le retard ou l'avarie est la 
conséquence d'·un cas fortuit, d'une 
[orce majeure ou d'une cause étra11- 
gè-re qui ne peut être ·imputée à 
/>administration. 

Il est. permis à l' admi-nistration 
de stipuler qu'elle ne répond ni des 
pertes ou avaries, ni des risques 
auxquels sont exposés en cours de 
voyage: 

{0 Les animaux vivants; 

2o Les marchandises réglemen­ 
tairement considérées comme su­ 
jettes à avarie par leur nature pro- _ 
pre ou par le seul fait du transport 
en chemin de fer; 
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Néanmoins, en matière de trans­ 
ports internationaux, te chemin de 
fer est libre de stipuler qu'il rie 
répond des faits survenus hors dit 
pays q-1te dans les limites où les 
administrations étrangèt·es en sont 
tenues vis-à-vi.s de lui. 

An. 5~. 

Il est permis à l'administration de 
stipuler qu'elle ne répond ni des 
pertes ou avaries, ni des risques 
auxquels sont exposés en cours de 
voyage: 

{ 0 Les animaux vivants; 

. 2° Les marchandises dé3ignéespar 
les règleme-nts comme sujettes à 
avarie par leur nature propre ou 
par le seul fait du transport en 
chemin de fer; 

AMli:NDEMll'NTI P ••. Olli10IIÉII. 

ou pour partie de la responsabilité 
contractuelle des administrations de 
chemins de fer, doit être acceptée 
expressément dans la lettre de voi­ 
ture ou dans un acte équivalent. 

c< Elle est de stricte interpréta­ 
tion. >l 

Amendement proposé par 
b/. SAINCTELETTE. 

Dire : aucune indemnité n'est due, 
même e1i cas d'assura-nce. 

ART. 52. 

Ame·mlement p1·ésenté par 
iJJ. SAINCTELETTE. 

Rédiger l'article comme il suit : 
cc Il est permis à l'administration 

de stipuler : 

» i0 En ce qui concerne les ani­ 
maux vivants, qu'elle n'est pas ga­ 
rante du péril spécial que le trans­ 
port présente pour- eux ; 

20 En ce qui concerne les mar­ 
chandises réglementairement consi­ 
dérées comme sujettes à avarie par 
leur nature propre ou par le seul 
fait du transport en chemin de fer, 
qu'elle n'est pas garante du péril 
spécial résultant de la nature propre 
de la marchandise ou du seul fait 
de son transport en chemin de fer; 
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5° Les marchandises qui. à la 
demande formelle et écrite de l'ex­ 
péditeur, sont transportées, soit par 
wagon découvert , alors que les 
règlements en prescrivent le char­ 
gement sur wagon fermé ou bâché, 
soit sans emballage ou avec embal­ 
lage insuffisant, alors que, à raison 
de leur nature, elles doivent être 
convenablement emballées; 

4° Les objets placés dans les voi­ 
tures transportées; 
a0 Les marchandises renfermées 

dans des wagons voyageant sous le 
plomb de l'expéditeur; 

6° Les marchandises qui, confor­ 
mément aux règlements, sont con­ 
voyées par l'expéditeur ou ses pré­ 
posés; 

7° Les marchandises dont le char­ 
gement a été fait par les soins de 
l'expéditeur. 

Dans ce dernier cas, le chemin de 
fer peut, en outre, stipuler qu'il ne 
garantit pas le nombre de colis men­ 
tiouné dans le réeépissé ou dans 
la lettre de voiture. 

Pl!\OlllT DII U C:OIWKlSIIOJII. 

5° Les marchandises qui, à la 
demande formelle et écrite de l'ex­ 
péditeur, sont transportées, soit pu 
wagon découvert, alors que les 
règlements en prescrivent le char­ 
gement sur wagon fermé ou bâché, 
soit sans emballage ou avec embal­ 
lage insuffisant, alors que, en raison 
de leur nature, elles doivent ètre 
convenablement emballées; 

4° Les objets placés dans les voi­ 
tures transportées ; 

o0 Les marchandises renfermées 
dans des wagons voyageant sous le 
plomb de l'expéditeur et à la de­ 
mande de celui-ci, pourrn, que les 
plombs soient intacts; 

6° Les marchandises qui, en vertu 
<les règlements, sont convoyées par 
l'expéditeur on ses préposés; 

7° Les marchandises dont le char­ 
gement a été fait par les soins de 
l'expéditeur. 

(Supprimé.) 
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5° Les marchandises qui, à la 
demande formelle et écrite de l'ex­ 
péditeur, sont trnusportées, par 
wagon découvert, alors que les 
règlements en prescrivent le charge­ 
ment sur wagon fermé on bâché et 
celles qui sont cltfpou1·v1u1s d'embal­ 
lage on munies d'un emballage in­ 
$U/fisant> lorsqu'à raison de leur 
nature elles doivent être convena­ 
blement emballées; 

4° Les objets placés dans les 
voitures transportées; 

!)0 Les marchandises renfermées 
dans des wagons voyngeaut sous le 
plomb de l'expéditeur et à la de­ 
mande de celui-ci, pourvu que les 
plombs soient intacts; 

6° Les marchandises qui, e11 »ert» 
des règlements, sont convoyées par 
l'expéditeur ou ses préposés; 

7° Les marchandises dont le char­ 
gement a été fait par les soins de 
l'expéditeur. 

Dans ce dernier cas, le chemin de 
fer peut, en outre, stipuler qu'il ne 
garantit pas le nombre de colis men­ 
tionné dans le récépissé ou dans la 
lettre de voiture. 

A•IJ!UlllMllllfT• PllOPOSfla, 

5° En ce qui concerne les mar .• 
chandises qui, à la demande for­ 
melle et écrite de l'expéditeur, sont 
trnnsportées, soit par wagon décou­ 
vert, alors que les règlements en 
prescrivent. le chargement sur wagon 
fermé ou bâché, soit sans emballage 
ou avec emballage insuffisant, alors 
ql1c, en raison de leur nature, elles 
doivent 'être convenablement ern­ 
hallées, - qu'elle n'est pas garante 
du péril spécial du genre de trans­ 
port choisi par l'expéditeur, de 
l'absence ou de l'insuffisance de 
l'emballage ; 

4° En ce qui concerne les mar­ 
chandises renfermées dans des wa­ 
gons voyageant sous le plomb de 
l'expéditeur, qu'elle n'est pas ga­ 
rante, lorsque le plomb en est intact, 
du péril spécial qu'on a eu en vue 
d'éearter.cn les mettant sous plomb; 

u0 En cc qui concerne les effets et 
marchandises accompagnés, qu'elle 
n'est pas garante du péril spécial 
qu'on a e11 en vue d'écarter en les 
accompagnant ou en les faisant con· 
voyer; 

6° Eu ce qui concerne les mar­ 
chandises dont le chargement est 
fait par les soins de l'expéditeur, 
qu'elle n'est pas garante du péril 
spécial né du chargement. 

10 
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AllT. 55. 

Lorsque les marchandises sont 
exposées il subir, pendant le trans­ 
Fort~ une diminution de poids, le 
chemin de fer peut stipuler qu'il 
n'est pas responsable du manquant, 
à concurrence d'une certaine quo­ 
tité à déterminer par les règle­ 
monts. 

ART. 54. 

Si le déchargement a lieu par les 
soins du destinataire, le chemin de 
fer peut stipuler qu'il n'est respon­ 
sable ni des avaries ni du manquant 
dans le nombre de colis ou dans le 
poids dei marchandises, à moins 
que les avaries ou le manquant 
n'aient été constatés contradictoire­ 
meut avec les agents de l'adminis­ 
tration au moment du décharge­ 
ment ou de la remise du wagon au 
destinataire. 

ART. 5?$. 

Les stipulations de non-garantie 
prévues pat· les articles précédents 

PkOlllT D■ lo& coaaJHIO •• 

Al\T. 55. 

Lorsque les marchandises sont 
exposées à subir, pendant le trans­ 
port, une diminution <le poids, l'ad­ 
ministration peut stipuler qu'elle 
n'est pas responsable du manquant, 
à concurrence d'une certaine quo­ 
tité à déterminer par les règle­ 
ments. 

AaT. 54. 

Si le déchargement a lieu:;par les 
soins du destinataire, l'ad11linistra­ 
tion peut stipuler qu'elle n'est res­ 
ponsable ... 

(Le reste comme ei-contre.) 

§ 2. L'administration est tem,e de 
procéder à cette vérif.icati01i) si le 
destinataire l'exige. 

Au. 5a. 
Lorsque la non-responsabilité de 

l'administratim a ~té stipulée, dans 
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Toutefois, ces dispositions ne sont 
pas applicable& aux chargements 
opérés sous la s1irveilla11ce ,<tpéciale 
des agents du chemin de fer, lors­ 
que cette surveillance a été réclamée 
conformétnent aux eonditions réqle­ 
meidaires. 

ART. 5~. 

(Projet dulGouvernement.) 

Aa.T. 3'. 

(Projet de la commission.) 

ART. ;):). 

Dans ies cas préou« pat· les arti­ 
cles ~2: 53 et 54, r iuléressé conserve 

ART. 5o. 
Proposition de M. 8A1NCTELETH • 

. Supprimer cet article. 
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élèvent au profit de l'administration 
une présomption d'h-responsabilité 
qui ne peut être détruite que par la 
preuve d'une faute à sa charge. 

ART. 56. 

L'expéditeur a la faculté, moyen­ 
nant le payement d'une taxe pro­ 
portionnelle. d'évaluer, au moment 
de l'expédition, le préjudice qu'il 
éprouverait pour la perte de la 
marchandise ou des bagages ou par 
le retard. 
Il a droit, en cas dt' perle ou de 

retard, au montant de son évalua­ 
tion, et, en cas d'avarie, à une 
somme égale au dommage, en pre­ 
nant l'évaluation ponr base. 
S'il est établi que l'évaluation 

excède le dommage réellement 
éprouvé, l'indemnité est réduite au 
montant de ce dommage. 

ART. 57. 

A défaut d'évaluation du préju­ 
dice, les tarifs ou règlements peu­ 
vent limiter les dommages-intérêts : 

1.0 En cas de perte, au rembour­ 
sement de la valeur des bagages ou 
de la marchandise, d'après le prix 
courant du commerce, au moment 
et au lieu où ils devaient être livrés, 

P._OlllT DE LA C:OIIIIIIHION. 

les cas prévus pm· les articles 52, 55 
et 54., le dornmagC' est prrsumé être 
la conséquence, soit du vice propre 
de la chose, soit des conditions de 
transport choisies par l' expéditew·., 
soit du, de[aut d'emballage, soit des 
vices du charqement ou du dêeùor­ 
gem.ent, soit du fè,it de la négligence 
de l'expéditeur ou de ses préposé«, 
et l'administration n'est tenue à 
a11cune indemnité, 

Cette présomption peut être dé­ 
truite par la pret1ve contraire. 

ART. 56. 

(Comme ci-contre, sauf à rem­ 
placer ( dans le paragraphe 1. er) les 
mots : de l'expédition., par les mots: 
ile la remise.) 

ART. 57. 

A défaut d'évaluation du préju­ 
dice, les tarifs ou règlements peu­ 
vent limiter les dommages-intérêts : 
i O En cas de perte, au rembour­ 

sement de la valeur des bagages ou 
de la marchandise, d'après le prix 
courant du commerce, au moment 
et au lieu où ils devaient être livrés, 
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soit droit et la réparation dit dom­ 
mage conformément au droi! com­ 
mun, s'il établit que les pertes ou 
avaries ne résultent point des cir­ 
constances spéciales qui autorisent 
l'administration à décliner sa res­ 
ponsabilité. 

AttT. 56. 

.L' expéditem· a lu facttlté ct'éva­ 
'11e1·., me moment de la remise de la 
marchandise el moyennant le paye­ 
ment d'une taxe proportionnelle, son 
ùitêrèt à la livraison. 

B1t cas de perte, d'anerie« ou de 
retard; il a droit, dès lors, non seu­ 
lement à l' iudemnit« ordinaire stipu­ 
lée ,l'apd!s l'article 57, mais et des 
clommages-i-ntérèts, jusq1t' à coacur­ 
rence de sa déclaration, et à charge. 
par foi d'établir le préjudiee. 

ART. 57. 

A- défaut d'évaluation du préju­ 
dice: les tarifs ou règlements peu­ 
vent limiter les dommages-intérèts : 

1° En cas de perte, au rembour­ 
sement de la valeur des bagages ou 
de la marchandise, d'après le prix 
courant du commerce) au moment 
et. au lieu de l'expédition, outre les 

AlllEIIDEIKlll'CTS •111.0,oH~a. 

ARr. 57. 

Proposition de 1'1. SAINCTELBTrE. 

Supprimer cet article. 

H 
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sous déduction des frais de trans­ 
port non payés ; 

2° En cas d'avarie, nu payement 
d'une indemnité calculée d'après la 
valeur fixée comme il vient d'être 
dit; 

5° En cas de retard, à la restitu­ 
tion de tout ou partie du prix de 
transport. 

Il peut être stipulé que les indem­ 
nités à allouer n'excèderont pas un 
maximum à déterminer par une loi 
spéciale. 

P11.0.,11T DE LA COMMISllON, 

sous déduction des frais de trans­ 
port non payés ; 

2° En cas d'avarie, au payement 
d'une indemnité calculée d'après ln 
valeur fixée comme il vient d'être 
dit; 

5n En cas de retard, ù 1a restitu­ 
tion de tout ou partie du prix de 
transport: 
Si la durée du, retard dépasse un 

te1·me à fixer par les 1·è9lements, 
l'expéditeur ou le deuinataire a 
droit au dédommagement., tel qtt'il 
est réglé e,i cas de perte, sans préju­ 
dice à l'·i11demnité de retard. 

Il peut être stipulé que les indem­ 
nités à allouer 1/ excéderont pas wi 
maximum à dêtermiuer pœr 'lme loi 
spéciale, à la condition qu'il s'agisse 
de tarifs spéciaux doïu l'applicatim, 
ait élé acceptée expressément ou taci­ 
tement par l'expéditeur. 

L'administration ne peut, en· cas 
de perte, d'ava-rie 01, de retard, ù-ivo­ 
<JUe'I' le bénéfice des stipulations 
mflon·.,ées par les articles 57 et 57"h, 
et sa responsabilité est réglée ipa1· le 
droit commun: 
f O Lorsque I' e~diteur ou le des­ 

tinatai're établit que la perte, l' aoorie 
oii le retard est la c01iséquence 
directe d' une faute imputable à 
l'achni1iistrati011 ou ci ses agents; 

2c> Lorsque les tarifs ou règle­ 
ments ne mentionnent pas la faculté 
accordée au» expéditeurs et attx 
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frais de douane et de transpm·t payés 
postérieurement , 

2° En cas d'avarie, au payement 
d'une indemnité calculée d'après la 
valeur fixée comme il vient d'être 
dit; 

3° En cas de retard, à la restitu­ 
tion de tout ou partie du prix de 
transport. 
Si la durée du retard dépasse 

le terme fixé par les rèqlements, 
l'-intére3sé a droi: au dédommaqe­ 
-ment tel qu'il est réglé en cas de 
perte, 

L'administration a la faculté 
d'offi·ü· mi pt,blic des tarifs spéciaux 
à prix rêduit«, avec fixation d'un 
1naxi1n11m d'indemnité en cas de 
perle ou avaries. 
L' applicatio1l de ces co1&ditions 

doit être acceptée expressément ou 
tacitement par l' expéditem·. 

ART. sz-. 
1Vanobsfü1it les stipulations des 

articles 57 et 5'7bi•, les <lommages­ 
intéréts sont réglés par le droit com­ 
mun, dans tous les cas où le dom­ 
mage a pour cause un dol ou tme 
faute grave ·imputable à l' adminis­ 
tration .. 
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A1tT. 58. 

Aucnuc indemnité n'est due si la 
perte, 1~ retard ou l'avarie est la 
conséquence d'un cas fortuit, d'une 
force majeure ou d'une cause étran­ 
gère qui ne peut être imputée à 
l'administration. 

ART. 59. 

L'expéditeur ou le destinataire 
peut réclamer les marchandises ou 
les bagages retrouvés en restituant 
l'indemnité reçue du chef de la perte. 
li est déchu de cette faculté s'il a 

laissé passer sans réclamation plus 
de quinze jours à partir de celui où 
les marchandises ou les bagages lui 
ont été offerts par l'administration. 

§ o. /Je la prescription. 
Al\T. 40. 

Toutes les actions appartenant à 
l'expéditeur, an destinataire, au 
voyageur ou au chemin de fer, 
autres que celles réglées par l'ar­ 
ticle 9, sont prescrites par six mois 
à compter du joui· où s'est produit 
le fait qui donne lieu à l'action. 

PP.OlllT Dll I.A. COM!lll81011(. 

voyageurs pm· l'article 56 Olt s'il 
y a eu refus d'agréer les marchan­ 
dises et les bagages dans ces condi­ 
tions. 

ART. 58. 

(Comme ci-contre, mais reporté 
après l'article 50.) 

ART. 59. 

(Comme ci-eontre.) 

§ ~- lle la prescription. 

ART. 40. 

Toutes les actions appartenant à 
l'expéditeur 7 au destinataire, au 
voyageur ou à l'adminiatratfon, s,m{ 
celles qui so·nt réglées par l'article 9 
et celles qu.i réstiltent d'u1, fait qua­ 
li fié par la loi pénale, sont prescrites 
par six mois il compter du jour où 
s'est produit le fait qui donne lieu à 
l'action. 
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A1.n. 58. 

Supprimé (vofr arl.. 50). 

AR·r. 59. 

(Projet du Gouycrnement.) 

§ t.. /Je la prescription, 

ART. 40. 

(Supprimé.) 

AMENDEMENTS PI\OPO.'IÎ:111. 

ART. 59. 

Amendement proposé pm· 
M. DE VtGNE. 

Ajoute-r au paragraphe 1er les 
mots suivants : 

<< li lui est tenu compte, dans ce 
cas, de l'indemnité due du chef de 
retard. n 

ART. 40. 

Aniendemen: proposé par 
LU. ScAILQUIN. 

Rédiger l'article comme suit : 
u 'foutes les actions appartenant 

à l'expéditeur, au destinataire, au 
voyagem· ou à l'administration, sauf 
celles qui sont réglées par l'article 9 
et celles qui résultent d'un fait qua­ 
lifié par la loi pénale et qui aura 
donné lieu à condamnation, sont 
prescrites endéans les trois mois, 
à partit· du jour où s'est produit le 
fait qui donne lieu à l'action. " 
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( 4G ) 

U\OJST Dtl GOUVlll\NEMEIIT, l'IIOJET DIE LA COMIIU58l0l'f, 

ARTICLE ADDITIONNEL. 

Les ortiele« 96 à 109 dn Code de 
commerce sont abrogés. 



( 47 [ N° 11. ] 

Àl'IUH!D&MENTS DO GO,.,Y&l\t'lE!llENT, 

ARTICLE ADDITIONNEi •• 

(Projet de la commission.) 

AMlll'fDEMl:N1'a P!I.OPOSIÎ:S, 

Proposil'ion de~/. SAtNCTELETTE. 

Supprimer l'article 40. 


